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11 novembre 2014, pour une réhabilitation des fantômes de la république.
Cette année, 2014 entre en résonance avec ces événements que sont  les centenaires de l’assassinat de Jaurès et de la guerre de 14, pour nous rappeler la mort du pacifisme, ou du moins sa fracture, théorisé en 1868 par l'Association Internationale des Travailleurs.
Dès le début du conflit de 1914, la situation d'une « victoire en déchantant » a conduit à l'adoption de mesures d'exception extrêmement sévères, occultées par les militaires. Le Parlement, quant à lui, se livrait à des manipulations législatives jusqu'au printemps 1916. Pour les tenants du pouvoir, cette « guerre totale » excluait toute indulgence, toute faiblesse, pour des hommes qui n'auraient pas eu la force nécessaire pour se battre.
Aussi fut mis en place, secrètement, le dispositif de justice militaire initié à la suite des troubles populaires de 1848 et durci après la défaite de 1870. L'ennemi était alors le peuple, classe socialement dangereuse !
Dans l'immense charnier du front, sous les obus et la mitraille, des hommes ont eu peur, ils souffraient et doutaient. Certains ont refusé de partir à l’assaut, de tuer. D'autres ont eu le courage de s'opposer à des ordres injustes, arbitraires et inhumains.
Durant le seul mois d'octobre 1914, une soixantaine de soldats ont été fusillés. Souvent genoux à terre, ils ont eu une mort infamante, délivrée par leurs camarades au nom du peuple français.
Depuis mon arrivée dans les Alpes de Haute Provence (2004), je participe à ce rassemblement pacifiste (de Château-Arnoux) pour réaffirmer un engagement sur un travail collectif de vérité et de justice. Car la justice n'est impartiale que par la vérité.
Pour ceux qui luttent pour la défense des droits de l'homme (personne n'en a le monopole), la justice n'est pas seulement une catégorie morale (une vertu), mais également et surtout une référence permanente.
Seule la vérité fait sens. Face à l’effroyable injustice des décisions prises par les conseils de guerre ou isolément par des officiers, elle nous commande de réhabiliter collectivement les « fusillés pour l'exemple », même  si ce terme englobe des situations et des faits différents.
En effet, il existe au moins deux catégories de morts « par » la France. Ceux qui ont été fusillés après jugement d'un tribunal militaire, ou ceux « éliminés » dans leurs unités par des officiers assassins. En ne réhabilitant que les victimes des tribunaux, nous justifions par là- même les crimes des bouchers qui réapparaitront dans les ligues fascistes en 1934, ainsi que dans les troupes vichystes de Pétain (qui lui aussi fut responsable d'exécutions, lors de la révolte des tranchées en 1917).
Parce que notre république est celle des petits pas, commençons donc, symboliquement, par cette réhabilitation collective des fantômes de cette république. Elle n'exclut aucune autre action.
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